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Auto-déclaration de l’Estonie du statut indemne de peste porcine africaine 
au sein des porcs domestiques et des porcs sauvages captifs 

Déclaration envoyée à l’OIE le 19 novembre 2019 par le Docteur Olev Kalda, Directeur adjoint de l’Office vétérinaire et 
des aliments, Délégué de l’Estonie auprès de l’OIE. 

I. CONTEXTE 

Aucun foyer de peste porcine africaine (PPA) n’a été identifié en Estonie jusqu’en 2014.  

La PPA a été tout d’abord détectée au sein d’une population de sangliers le 2 septembre 2014. Un  marcassin 
a été trouvé mort dans la partie sud de l’Estonie, dans le district de Valga, à 6 km de la frontière avec la 
Lettonie. Ce cas de PPA a été confirmé par le laboratoire national vétérinaire et des aliments ainsi que par le 
Laboratoire de référence de l’UE pour la PPA. Le virus de la PPA, détecté en Estonie, appartient au génotype 
II qui circule actuellement dans les pays de l’Europe de l’Est. La source d’infection possible est le mouvement 
du sanglier infecté originaire d’une zone infectée en Lettonie. Après ce premier cas de PPA au sein des 
sangliers, la maladie a commencé à se propager de la partie sud de l’Estonie jusqu’à la partie centrale pour 
s’étendre vers 2017 à l’ensemble du territoire de l’Estonie, sauf l’ile de Hiiumaa qui est toujours indemne de 
PPA.  

Le premier élevage de porcs domestiques a été touché le 18 juillet 2015. Il s’agissait d’un élevage de basse-
cour avec un porc dans la partie sud de l’Estonie près de la zone où le premier sanglier positif au regard de la 
PPA avait été trouvé. La source éventuelle d’infection était le comportement humain et la circulation de la 
PPA au sein de la population de sangliers près de l’élevage. De 2015 à 2017, ce sont au total,  27 foyers de PPA 
au sein des porcs domestiques qui ont été détectés en Estonie. Le dernier foyer de PPA au sein des porcs 
domestiques date du 19 septembre 2017. Il n’y a pas eu de foyers de PPA au sein des porcs domestiques au 
cours de ces deux dernières années. 

II. INFORMATIONS GENERALES 

L’Office vétérinaire et des aliments qui relève du Ministère des affaires rurales, est chargé de la gestion des 
porcs domestiques. Le Ministère de l’Environnement a la responsabilité de la gestion de la faune sauvage. 
L’Estonie, en tant qu’état membre de l’Union européenne, applique la législation Européenne. 
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La législation nationale stipule les exigences en matière de surveillance et de contrôle de la PPA au sein des 
porcs domestiques et des sangliers. La liste des réglementations nationales qui s'y rapportent figure à l'annexe 
1. 

Le Laboratoire national de référence de notre pays pour la PPA est le Laboratoire vétérinaire et des aliments 
(VFL) qui est accrédité selon l'EVS- EN ISO/CEI 17025. Le VFL a été autorisé à assurer la fonction de Laboratoire 
national de référence dans différents domaines d'analyse des produits alimentaires et des aliments pour 
animaux et du diagnostic des maladies animales. La communication avec les Laboratoires de référence de 
l'Union européenne relève aussi de la responsabilité du VFL. 

La gestion des sangliers se fait en coopération avec l’organisation des chasseurs et l'Agence 
environnementale. La plupart des 15 000 chasseurs que compte l'Estonie sont membres de la Société des 
chasseurs estoniens qui gère le gibier et la chasse sur environ 85% du territoire de chasse de l’Estonie.   

III. DECLARATION DE LA MALADIE 

La PPA est une maladie soumise à déclaration en Estonie depuis le 01.01.2000 conformément au Décret du 
Ministère des Affaires rurales No 34 du 25.11.1999, la liste des maladies infectieuses animales soumises à 
déclaration et leur enregistrement comportant la PPA (Liste de la législation nationale 1.1.31). 

Les autorités chargées de faire appliquer la loi, les vétérinaires agréés, les vétérinaires ainsi que les 
laboratoires vétérinaires et les autres personnes doivent avertir sans retard l'Office vétérinaire et des aliments 
de toute suspicion ou du diagnostic de maladie animale infectieuse (en conformité avec le point 5. des articles 
15.1.3. et 15.1.29. du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l'OIE  (Code terrestre) soumise à 
déclaration (Loi du Ministère des Affaires rurales, Loi sur le contrôle des maladies animales infectieuses, §38 
(1), (3) et (4)) (Liste des lois nationales 1.1.2). 

IV. ENREGISTREMENT ET IDENTIFICATION 

Selon la Loi sur le contrôle des maladies animales infectieuses (Liste des lois nationales 1.2.1), tous les 
établissements abritant des porcs doivent être enregistrés au sein de l’Office estonien du Registre agricole et 
de l'Information (ARIB) (conformément au point 3. de l'article 15.1.3. du Code terrestre de l'OIE). L'ARIB est 
une agence gouvernementale rattachée au Ministère des Affaires rurales de la République d'Estonie. Elle est 
en charge de l'administration des registres agricoles nationaux (registre des animaux d'élevage et registre du 
soutien agricole et des parcelles agricoles) et d'autres bases de données tout en étant responsable du 
traitement et de l'analyse des données contenues dans ces registres et ces bases de données. 

Conformément à la réglementation du Ministre de l'Agriculture No 128 du 21.12.2009, les porcs doivent être 
marqués dans les cas suivants (Liste de la législation nationale en 1.2.2): 

1. lorsque les porcs sont déplacés d'un bâtiment à un autre – marque ou tatouage auriculaire 
portant le numéro de l'établissement où est né le suidé; 

2. lorsque les porcs sont envoyés à l'abattoir -  un tatouage avec le numéro de l'élevage dessus 
doit être apposé; 

3. les porcs sont identifiés conformément à la Directive du Conseil 2008/71/CE  du 15 juillet 
2008 relative à l'identification et l'enregistrement des porcs; 

4. lorsque les porcs sont emmenés à l'abattoir, les animaux doivent être accompagnés 
uniquement d’informations sur la chaine alimentaire dans le cas où toutes les exigences 
concernant les animaux sont respectées et lorsque l'élevage n'est pas situé dans la zone de 
restriction. Si les animaux proviennent de la zone de restriction (zone II ou zone III, 
conformément à la réglementation 2014/709), le certificat 9T (porcs à l'abattoir) ou le 
certificat 7E (déplacement de porcs vivants vers un autre élevage à des fins d’engraissement, 
de gardiennage ou de reproduction) doit accompagner les animaux; 

 
1Approbation de la liste des maldies animales infectieuses 

https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/Approval_of_the_list_of_infectious_animal_diseases.pdf
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5. Tous les élevages porcins doivent indiquer le nombre de porcs qu'ils détiennent quatre fois 
par an à l'ARIB, conformément à la Réglementation du Ministre de l'Agriculture No 128 du 
21.12.2009 §7 (8) (Liste de la législation nationale 1.2.2). 

Dans le cas de porcs sauvages captifs, les mêmes exigences s'appliquent. Toutefois, l'Estonie n'a pas 
actuellement d'élevages de porcs sauvages captifs. 

L'Estonie compte actuellement une population de 313 663 porcs, répartie entre 120 élevages (en date du 
30.09.2019). 

Figure 1. Elevages enregistrés (les points bleus représentent les élevages porcins enregistrés en date du 
01.05.2018) 

 

V. HISTORIQUE DE L’ERADICATION DE LA PPA EN ESTONIE 

L'Estonie a eu le statut (historiquement) indemne de PPA jusqu'en septembre 2014 lorsque le premier cas de 
PPA chez un sanglier a été détecté. En juillet 2015, les premiers foyers de PPA chez les porcs domestiques ont 
été déclarés dans le sud de l'Estonie et la maladie s'est répandue jusqu'au milieu du pays et la partie centrale 
ainsi que dans la partie ouest de l'Estonie (Figure 2). 

Figure 2. Zones de surveillance de la PPA pour 2015-2017 
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De 2015 à 2017, ce sont au total 27 foyers de PPA au sein des porcs domestiques qui ont été détectés en 
Estonie. Le dernier foyer de PPA au sein des porcs domestiques a été confirmé le 19 septembre 2017. La 
principale période d'apparition des foyers de PPA était l'été de juillet à septembre (Figure3). Les foyers de PPA 
sont apparus dans des élevages de tailles différentes : au sein des élevages de production (12 élevages), 
élevages de taille moyenne (5 élevages) ainsi qu'au sein d'élevages de basse-cour (10 élevages) (Tableau 1). 

Figure 3. Saisonnalité des foyers de PPA au sein des porcs domestiques en Estonie de juin 2015 à septembre 2017 

 

 

Tableau 1. Apparition des foyers de PPA en Estonie de juin 2015 à septembre 2017 

Année 2014 2015 2016 2017 
Nombre d'élevages 920 450 205 143 
Nombre de foyers de PPA 0 18 6 3 
Taille des élevages où sont survenus les foyers de PPA  

• 1-15  6 4 0 
• 100-500  5 0 0 
• 1100-6500  7 2 3 

Nombre total de porcs abattus  22 264 6 812 13 507 
 

Les foyers de PPA au sein des porcs domestiques étaient nettement liés aux résultats positifs au regard de la 
PPA trouvés sur le sanglier  (Figure 4). La plupart des foyers au sein des porcs domestiques (16 sur 27) se 
trouvaient à moins de 5 km du sanglier dont les résultats avaient été positifs au regard de la PPA (sanglier 
trouvé mort). La présence du virus de la PPA au sein des populations de sangliers constituait le principal 
facteur de risque de voir les élevages de porcs domestiques infectés. 
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Figure 4. Corrélation entre la localisation des foyers de PPA parmi les cas survenus au sein des porcs 
domestiques et des sangliers de 2015 à 2017 

 

Porcs domestiques (résultats positifs aux épreuves PCR /ELISA) 
                                  Sangliers (résultats positifs aux épreuves PCR) 

VI. PROGRAMME ETATIQUE DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI DES MALADIES ANIMALES INFECTIEUSES 

Dans le programme étatique de surveillance et de suivi des maladies infectieuses animales, un certain nombre 
de mesures de contrôle des maladies infectieuses animales et des espèces animales ont été définies afin de 
suivre la situation générale des maladies infectieuses en Estonie. Le programme pour l'an prochain est établi 
en fonction du nombre d'animaux et des prévisions présentées par les comtés. Les programmes de 
surveillance des porcs domestiques et des sangliers font partie du programme d'état de surveillance et de 
suivi des maladies animales infectieuses. 

VII. PROGRAMME DE SURVEILLANCE DES SUIDES DOMESTIQUES 

Depuis 2012, le Programme National de contrôle des maladies infectieuses animales (Liste de la législation 
nationale 1.4.2) comporte également la surveillance de la PPA au sein des porcs domestiques. 

En 2012 et 2013, les troupeaux de reproduction ont subi des prélèvements sérologiques pour rechercher la 
PPA et toutes les épreuves réalisées sur les échantillons ont donné des résultats négatifs. 
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En 2014, des échantillons avaient été prélevés sur tous les troupeaux comportant au moins 10 truies ou 100 
porcs d'engraissement et tous les résultats ont été négatifs au regard de la PPA. 

En 2015, la stratégie de surveillance comportait : 

a) Des épreuves réalisées sur des porcs morts (dans la Partie III, conformément à Décision d'application 
de la Commission no 2014/709), 

b) Des épreuves réalisées sur des porcs malades pour lesquels l'infection due à la PPA ne peut pas être 
exclue, en cas de suspicion de la survenue de la PPA, 

c) Des épreuves réalisées avant tout mouvement. 

En 2016 - 2017 la stratégie de surveillance comportait les points suivants : 

a) des épreuves réalisées sur des carcasses fraiches de porcs trouvées dans un troupeau et des porcs 
suspectés d'avoir la  PPA, 

b) les troupeaux de porcs dans les zones figurant dans la liste des Parties I, II et III de l’Annexe I de la 
Décision d'application de la Commission No. 2014/7092 sont soumis à des épreuves deux fois par an. 
En cas de suspicion de PPA, un échantillon est collecté pour être soumis à des épreuves virologiques 
(PCR), 

c) les troupeaux de porcs se trouvant dans les zones figurant dans la liste des Parties II et III de l’Annexe 
I de la Décision d'application de la Commission No. 2014/709 doivent être soumis à des épreuves PCR 
si les porcs vivants sont destinés à être déplacés vers la zone ou en provenance de cette dernière (y 
compris des épreuves sur les animaux qui sont transportés vers les abattoirs). 

En 2018 – 2019 la stratégie de surveillance comportait les aspects suivants : 

a) des épreuves conduites sur des carcasses de porcs trouvées dans le troupeau – tout d'abord deux 
carcasses fraiches de porcs (âgés de plus de 2 mois) sont soumises chaque semaine à des épreuves, 

b) la réalisation d'épreuves sur des porcs suspectés d'être infectés par la PPA (morts ou vivants), 
c) les élevages de porcs situés dans les zones figurant dans les listes des Parties I, II et III de l'Annexe de 

la Décision d'application 2014/709 de la Commission européenne sont inspectés 2 à 4 fois par an. 
Pour déterminer la fréquence de la surveillance, il faut tenir compte de l'objectif de la production, le 
type de production, la fréquence et la nature des mouvements de l'élevage porcin, le niveau des 
mesures de sécurité biologique appliquées dans l'élevage et d'autres facteurs ayant un impact sur le 
niveau de risque au sein de l'élevage  , 

d) des épreuves portant sur la PPA au sein des cheptels de porcs sont réalisées conformément aux 
méthodes de contrôle et d'échantillonnage stipulées à l'Annexe IV, Chapitre A de la Décision de la 
Commission 2003/422/CE3, 

e) des échantillons sanguins provenant de porcs âgés de plus de 60 jours sont prélevés à des fins 
d'épreuves virologiques (PCR) pour rechercher le virus de la PPA. Le prélèvement doit s'appuyer sur 
les principes décrits dans la Section 3.3 du Code de Pratique pour le contrôle de la PPA. Des 
échantillons sont prélevés au sein de toutes les unités, en fonction du nombre de porcs qui y sont 
gardés, de telle façon qu'une réactivité de 10% du sérum soit détectable avec une probabilité de 95%. 

Les porcs provenant des groupes ciblés suivants doivent faire l’objet de prélèvements: porcs malades ou 
anorexiques; porcs récemment achetés provenant de zones présentant des foyers confirmés ou des 
suspicions de foyers; porcs gardés dans des sous-unités ayant été récemment visitées par des personnes non 
autorisées; porcs ayant été soumis à des épreuves sérologiques mais les résultats des épreuves n’excluent 
pas la présence de la PPA ainsi que les porcs ayant été en contact avec eux; porcs ayant été malades 
récemment et étant guéris. 

Tableau 2.  Epreuves au regard de la PPA et foyers existant chez les porcs domestiques 2012 – 2019 (en date du 
31.10) 

 
2https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014D0709&from=EN 
3https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32003D0422&from=EN 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014D0709&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32003D0422&from=EN
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Année 

Porcs 
domestiques 
soumis aux 
épreuves 

Porcs morts 
soumis aux 
épreuves 

Foyers de 
PPA 

2012 709 - 0 
2013 756 - 0 
2014 2 039 - 0 
2015 6 450 218 18 
2016 8 728 79 6 
2017 11 128 182 3 
2018 6 989 1875 0 

2019 (en 
date du 
31.10) 

5 430 1757 0 

Total 42 229 4 111 27 

Lorsque la PPA est survenue au sein des zones de populations de porcs domestiques, des restrictions ont été 
instaurées conformément à la Directive du Conseil 2002/60 4 de la législation de l’UE et à la législation 
nationale. 

Le dépeuplement de tous les porcs a été opéré dans tous les élevages où la PPA a été détectée. Toutes les 
activités ont été réalisées sous la supervision de l’Office vétérinaire et des aliments. Tous les bâtiments, 
équipements de l’élevage ont été nettoyés et désinfectés. 

Des détails supplémentaires ainsi que les mesures et exigences en matière de sécurité biologique figurent à 
l’annexe 2. 

Conformément à l’opinion scientifique de l’Autorité européenne de sécurité des aliments relative au rôle joué 
par les tiques en tant que vecteurs dans l’épidémiologie de la fièvre hémorragique de Crimée- Congo et la 
fièvre porcine africaine en Eurasie (publiée le 10 août 2010)5, il n’y a pas d’éléments probants montrant que 
les tiques du genre Ornithodoros se sont propagées en Estonie et dans les pays voisins. 

VIII. PROGRAMME DE SURVEILLANCE DES SANGLIERS 

Du fait de la PPA et de l’intensité de la chasse, la population de sangliers a été rapidement décimée au cours 
des 4 dernières années. La seule zone indemne de PPA est l’ile d’Hiiumaa. Alors qu’en 2015, selon l’estimation 
des chasseurs, la population de sangliers avant la période de reproduction s’élevait à 20 600, en 2019 
l’estimation est alors tombée à 2 870 sangliers (et était donc 7 fois moindre). Des évolutions plus précises 
survenues au sein de la population de sangliers pour la période 2015-2018 peuvent être consultées à l’annexe 
3. 

A des fins de prévention et de surveillance de la maladie, le programme national de contrôle des maladies 
infectieuses est établi chaque année par l’Office vétérinaire et des aliments (conformément au point 6. de 
l’article 15.1.3. du Code terrestre).Dans le programme de l’état (Liste de la législation nationale 1.4.2) de la 
surveillance et du suivi des maladies animales infectieuses, les volumes des mesures de contrôle des maladies 
animales infectieuses et les espèces animales ont été définis afin de suivre la situation générale des maladies 
infectieuses en Estonie. L’ensemble des coûts est pris en charge par le budget de l’état. 

Il n’y a pas de présence du vecteur, du genre Ornithodoros en Estonie (conformité avec l’article 15.1.33. du 
Code terrestre). 

 
4https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32002L0060&from=GA 
5https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.2903/j.efsa.2010.1703 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32002L0060&from=GA
https://efsa.onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.2903/j.efsa.2010.1703
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Depuis 2012, le programme national de contrôle des maladies animales inclut également la surveillance de 
la PPA chez les sangliers. 

En 2012, l’objectif était de tester 0,5 – 1% des animaux au sein des sangliers ayant été chassés. Nous avons 
soumis tous les 123 sangliers à l’épreuve (ELISA) et tous les résultats ont été négatifs au regard de la PPA. 

En 2013, l’objectif était de tester 0,5 – 1% des animaux au sein des sangliers ayant été chassés. Nous avons 
soumis tous les 125 sangliers à l’épreuve (ELISA) et tous les résultats ont été négatifs au regard de la PPA. 

En 2014, l’objectif était de tester 2% des animaux au sein des sangliers abattus à la chasse. Nous avons soumis 
1056 sangliers aux épreuves (ELISA+PCR) et 73 sangliers ont présenté des résultats positifs au regard de la 
PPA (Tableau 3). Conformément à la Directive du Conseil 2002/60, 7 zones infectées ont été instaurées. 

Figure 5. Zones infectées avec des cas de PPA au sein des sangliers en 2014 

 

En 2015, le plan d’échantillonnage chez les sangliers était le suivant : 

Dans les zones indemnes - 2% des sangliers abattus à la chasse, tous les sangliers morts 

Dans les zones répertoriées dans la Partie I – 2% des sangliers abattus à la chasse, toutes les carcasses de ces 
sangliers étant destinées à être évacuées de la zone en question, tous les sangliers morts. 

Dans les zones figurant dans les listes des Parties II et III (réglementation 2014/709) – tous les sangliers abattus 
à la chasse et tous les sangliers morts. 

Nous avons fait subir des épreuves à 9562 sangliers, dont 1095 ont présenté des résultats positifs au regard de 
la PPA (Tableau 3). Conformément à la Directive du Conseil 2002/606  26 zones infectées ont été instaurées. 

  

 
6https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2002:192:0027:0046:EN:PDF 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2002:192:0027:0046:EN:PDF
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Figure 6. Zones infectées par des cas de sangliers ayant la PPA en 2015 

 

En 2016, le plan d’échantillonnage était le suivant : 
Dans les zones indemnes- 2% des sangliers victimes de la chasse, tous les sangliers morts. 
Dans les zones figurant dans la liste de la Partie I – 2% des sangliers victimes de la chasse, tous les sangliers 
dont les carcasses doivent être sorties de la zone, tous les sangliers morts 
Dans les zones figurant dans la liste des Parties II et III (réglementation 2014/709) – tous les sangliers victimes 
de la chasse et tous les sangliers morts. 
Nous avons testé 15978 sangliers dont 1572 ont donné des résultats positifs au regard de la PPA (Tableau 3). 

En 2017, le plan d’échantillonnage était le suivant : 
Dans les zones figurant dans la Liste de la Partie I – 30% des sangliers ayant été chassés, la totalité des sangliers 
dont les carcasses doivent être évacuées de la zone, tous les sangliers morts 
Dans les zones figurant dans les Parties II et III (réglementation 2014/709) – tous les sangliers chassés et tous 
les sangliers morts. 
Nous avons testé 9574 sangliers dont 867 ont donné des résultats positifs au regard de la PPA (Tableau 3). 
 
En 2018, le plan d’échantillonnage était le suivant : 
Dans les zones figurant dans la Liste de la Partie I – 50% des sangliers ayant été chassés, la totalité des sangliers 
dont les carcasses doivent être évacuées de la zone, tous les sangliers morts. 
Dans les zones figurant dans les Parties II et III (réglementation 2014/709) – tous les sangliers chassés et tous 
les sangliers morts. 
Nous avons testé 4961 sangliers dont 281 ont donné des résultats positifs au regard de la PPA (Tableau 3). 

En 2019, le plan d’échantillonnage était le suivant : 
Dans les zones figurant dans la Liste de la Partie I – 50% des sangliers ayant été chassés, la totalité des sangliers 
dont les carcasses doivent être évacuées de la zone, tous les sangliers morts 
Dans les zones figurant dans les Parties II et III (réglementation 2014/709) – tous les sangliers chassés et tous 
les sangliers morts. 
En date du 30.09.2019, nous avons soumis 3193 sangliers à des épreuves et 70 d'entre eux ont donné des 
résultats positifs au regard de la PPA (Tableau 3). 

. 
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Tableau 3.  Epreuves au regard de la PPA réalisées sur les sangliers de 2014 à  2019 (en date du 
31.10.2019) 

 
 
Depuis 2018, les résultats des épreuves conduites sur les sangliers au regard de la PPA ont été différents par 
rapport aux résultats précédents et, entre 2014 et 2017, nous avons trouvé de nombreux sangliers 
présentant des résultats positifs au regard du virus. En 2018 et 2019, toutefois, nous avons surtout trouvé 
des sangliers ayant des résultats positifs par rapport aux anticorps. En 2018, de tous les sangliers ayant 
donné des résultats positifs au regard de la PPA, 84,3% avaient seulement des résultats positifs au regard 
des anticorps. Sur tous les sangliers testés, seuls 1,2% présentaient des résultats positifs au regard du virus. 

En 2019, nous avons seulement trouvé 6 sangliers ayant donné des résultats positifs au regard du virus et 64 
sangliers ayant donné des résultats positifs au regard des anticorps. 

Figure 7. Cas de sangliers atteints par la PPA 2014 - 2018 

 

Figure 8. Cas de sangliers atteints par la PPA en 2019 (en date du 30.09. 2019) 
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Des compléments d'informations sur la gestion de la chasse sont présentés à l'annexe 4. 

IX. CONTROLE ET PREVENTION DE LA PPA AUX NIVEAUX DE l'UNION EUROPEENNE ET INTERNATIONAL  

Le contrôle des mouvements de porcs et du matériel génétique au sein du pays et entre les Etats Membres 
est organisé selon les législations européenne et nationale. L'ensemble du territoire de l'Estonie est en zone 
II selon la Décision d'application de la Commission No. 2014/709. De ce fait, la Directive du Conseil 64/4327 
ainsi que la Décision d'application de la Commission No. 2014/709 s'appliqueront aux mouvements des porcs. 
(Liste de la législation nationale 1.5.3) 

Lorsqu'il y a des échanges commerciaux de porcs vivants et de matériel génétique de porcs, un certificat 
sanitaire signé par un vétérinaire officiel de l'Etat Membre d'origine est requis. Les modalités de délivrance 
de ces certificats sont définies dans la législation européenne et sont également en conformité avec les 
articles 15.1.8. et 15.1.10. à 15.1.12. du Code terrestre de l'OIE. 

Les porcs ne doivent pas provenir d'un élevage (ni d'une zone) soumis à une interdiction ou une restriction 
relative à l'espèce en question pour des raisons de santé animale. Dans les 24 heures précédant leur départ, 
les animaux doivent subir une vérification de leur identification ainsi qu'un examen clinique réalisé par un 
vétérinaire officiel et ne doivent pas présenter de signes cliniques de la maladie. Au cours de leur transport 
entre leur élevage d'origine et leur arrivée à destination, les animaux ne doivent pas avoir été en contact avec 
d'autres bi-ongulés n'ayant pas le même statut sanitaire. En cas de foyers de PPA, les porcs vivants issus des 
zones infectées peuvent ne pas être déplacés vers d’autres Etats Membres. 

Le matériel génétique (sperme, œufs, embryons) ne doit pas présenter de risque de propagation des 
maladies. Ces produits doivent répondre à plusieurs conditions, dont avoir été collectés sur des animaux 
répondant aux diverses exigences sanitaires et surtout ils ne doivent pas présenter de signes cliniques ni de 
maladies infectieuses au moment de la collecte. Le certificat sanitaire relatif aux porcs vivants et au matériel 
génétique est enregistré par l'autorité compétente de l'Etat Membre d'origine dans le système TRACES. 
L'office vétérinaire et des aliments a donc une notification anticipée de l’arrivée des porcs/du matériel 
génétique. 

Les produits d'origine animale (la viande, par exemple) provenant de zone de restriction au regard de la PPA 
doivent provenir d'animaux qui : 

− ne viennent pas d'un élevage ou d'un territoire soumis à des restrictions zoosanitaires; 
− dans le cas de viande et de produits à base de viande, ne doivent pas avoir été abattus dans un 

établissement où des animaux infectés ou suspectés d'avoir été infectés par ces maladies et où leurs 
carcasses ou parties d'entre elles étaient présentes au moment de l'abattage ou du processus de  
production; 

− les produits animaux ne sont pas soumis à cette obligation de certificat sanitaire et doivent être 
accompagnés d'un document commercial (libre circulation des marchandises). 

− Si les porcs proviennent d'une zone réglementée, les produits animaux peuvent être mis sur le 
marché (lorsqu'ils ont obtenu l'agrément de l'autorité compétente), sous réserve que ces produits 
soient clairement identifiés, qu'ils soient soumis à un traitement qui écarte les problèmes de santé 
de l'animal et que ce traitement soit administré dans un établissement accrédité à cette fin par 
l'autorité compétente. Ces produits doivent être couverts par une certification sanitaire (conformité 
avec les articles 15.1.13; –15.1.20. du Code terrestre de l'OIE).  

X. CONCLUSION 

Sur la base des informations données dans le présent rapport et conformément aux dispositions du point 3 
de l'article 15.1.4. du Code terrestre de l'OIE, cette auto-déclaration apporte des preuves  documentées que: 

 
7https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:31964L0432&from=EN 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:31964L0432&from=EN
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1. Un programme de surveillance de la PPA est en place depuis plus de 3 ans pour les porcs domes-
tiques et les porcs sauvages captifs ainsi que pour les porcs sauvages et féraux; 

2. Il n'y a pas eu de cas d'infection par le virus de la PPA au sein des porcs domestiques ou des porcs 
sauvages captifs au cours des deux dernières années (dernier foyer en septembre 2017) et au-
cune preuve de la présence des tiques Ornithodoros en Estonie; 

3. Les porcs et marchandises de porc sont importés conformément aux réglementations euro-
péennes et aux normes de l’OIE. 

En conséquence, le Délégué de l’Estonie auprès de l'OIE déclare que le pays satisfait aux conditions requises 
pour l'octroi du statut indemne de la PPA au sein des porcs domestiques et des porcs sauvages captifs à 
compter du 19 septembre 2018, conformément au chapitre 1.6. et à l’article 15.1.4. point 3. du Code 
terrestre  (2019) de l'OIE et conformément aux informations communiquées dans WAHIS. 
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Annex 1 

LIST OF THE RELEVANT NATIONAL LEGISLATION 

1.1 Organisation of the Official Control System 

1.1.1 Supervision of animal health is based on Veterinary Organisation Act that establishes the basis for the 
organisation of veterinary controls, authorisations of private veterinary practitioners and authorized 
veterinarians, laboratories and the principle of veterinary control fees. Veterinary Organisation Act is 
available at https://www.riigiteataja.ee/akt/102032011002?leiaKehtiv 

1.1.2 The Infectious Animal Disease Control Act provides the legal framework for disease diagnosis and 
eradication, including notification of suspects, measures to be taken in case of suspicion or conformation, 
protection, eradication, compensation and fines. Animal Disease Control Act is available at 
https://www.riigiteataja.ee/akt/118122012023?leiaKehtiv 

1.1.3 The list of infectious animal diseases which are subject to notification or registration is established by the 
regulation of Ministry of Agriculture No 34 from 25.11.1999. Regulation is available at 
https://www.riigiteataja.ee/akt/128122012008?leiaKehtiv 

1.1.4 The rules for the control of ASF are established by the Regulation of Ministry of Agriculture No 179 from 
23.11.2004. Regulation is available at https://www.riigiteataja.ee/akt/821454?leiaKehtiv 

1.2 Holding registration, animal identification, movement controls 

1.2.1 Holding registration requirement and information needed to be submitted can be found from § 11 in 
Infectious Animal Disease Control Act (available at 
https://www.riigiteataja.ee/akt/118122012023?leiaKehtiv) 

1.2.2 The list of species of farm animals that are subject to identification, the method and procedure for the 
identification and registration of such animals, the manners of and procedure for registration of the data of 
farm animals, the procedure for issue of registration certificates and the format of cattle passports and the 
rules of accounting farm animals (Regulation of Ministry of Agriculture No 128 21.12.2009). Available at 
https://www.riigiteataja.ee/akt/129122014035?leiaKehtiv 

1.2.3 Procedure for moving animals from one herd to another and for sending animals to a slaughterhouse and the 
veterinary requirements (Regulation of Ministry of Agriculture No 48 from 16.05.2008 which is available 
at  
https://www.riigiteataja.ee/akt/128062014128?leiaKehtiv) 

1.3 Biosecurity measures 

1.3.1 A list of minimum compulsory biosecurity measures is stated in Infectious Animal Disease Control Act § 71 

(https://www.riigiteataja.ee/akt/118122012023?leiaKehtiv) 

1.4 Surveillance in domestic and feral pigs 

1.4.1 The rules for the control ASF and more specific biosecurity measures (§ 7¹) are established by the Regulation 
of Ministry of Agriculture No 179 from 23.11.2004 which is available at 
https://www.riigiteataja.ee/akt/821454?leiaKehtiv. 

1.4.2 Implementation measures of National infectoius animal disease programmes in 2016, 2017, 2018, 2019. 

1.5 Traceability of pig meat, meat products and by-products 

1.5.1 The veterinary requirements for products of animal origin and handling thereof are established the 
Regulation of Ministry of Agriculture No 55 from 13.05.2005 which is available at 
https://www.riigiteataja.ee/akt/110102014016?leiaKehtiv 

1.5.2 The Infectious Animal Disease Control Act provides legal base for processing animal by-products (§ 181). 
The Act is available at https://www.riigiteataja.ee/akt/130122014011?leiaKehtiv 

https://www.riigiteataja.ee/akt/102032011002?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/118122012023?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/128122012008%3FleiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/821454?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/118122012023?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/129122014035?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/128062014128?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/118122012023?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/821454?leiaKehtiv
https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/Implementation_measures_2016.pdf
https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/Implementation_measures_2017.pdf
https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/Implementation_measures_2018.pdf
https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/Implementation_measures_2019.pdf
https://www.riigiteataja.ee/akt/110102014016?leiaKehtiv
https://www.riigiteataja.ee/akt/130122014011?leiaKehtiv
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1.5.3 Pig movement instruction: Live pigs and pigs movement between zone II or III for immediate slaughter 
within Estonia and zone II or III in Estonia and from Estonia to other Member States, Decree of Director 
General No 89 from 24.09.2019. 

 

 

 

https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/GUIDE_CONTROL_MOVEMENT_PIGS.pdf
https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/Movement_from_ZoneI_ZoneII.pdf
https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Animal_Health_in_the_World/docs/pdf/Self-declarations/Annexes/Movement_from_ZoneI_ZoneII.pdf
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Annex 2. 

BIOSECURITY REQUIREMENTS 

All mandatory biosecurity rules are applied to the pig farms and to the captive wild pigs and backyard farms. 

1. General biosecurity requirements applicable to all animal keepers in Estonia are listed in Infectious Animal Disease 
Control Act § 7¹. According to that animal keeper must follow the next biosecurity measures (List of national legislation 
1.1.2): 

For the purpose of preventing an infectious animal disease, a keeper of animals takes the following biosafety measures: 

 1) organisation of the movement of persons and means of transport; 

 2) denial of third-party access to livestock buildings and facilities and to areas enclosed for keeping animals; 

 3) with regard to a person who has arrived from a foreign state, denial of access to livestock buildings and facilities and 
to areas enclosed for keeping animals until 48 hours have passed from the arrival of the person in Estonia from the foreign 
state; 

 4) keeping an animal to be included in the herd separately from other animals based on the animal’s disease status; 

 5) separating a sick animal from healthy ones; 

 6) organisation of handling feeding stuffs, litter and other materials that possibly carry infections, and regular cleaning 
and disinfection of the materials; 

 7) regular rodent and insect control; 

 8) restriction of wild and domestic animal access to livestock buildings and facilities and to areas enclosed for keeping 
animals, and other relevant measures that are necessary for controlling the spread of animal diseases. 

In the event and within the time provided for in the infectious animal disease control rules, the keeper of animals draws 
up a biosafety plan regarding the biosafety measures to be taken in a livestock building and construction works and, in an 
area, enclosed for keeping animals. 

The biosafety plan must specify the biosafety measures taken in a livestock building and construction works and, in an 
area, always enclosed for keeping animals and keep record of the application of the measures. The biosafety plan is 
preserved for a term of two years after the expiry of the obligation to implement it. 

2. More specific compulsory biosecurity rules that are applied in the country according to The Regulation of Minister of 
Agriculture No 179, (List of national legislation 1.4.1): 

– Pigs must be kept indoors, no contact with other animals; 

– organizing the entrance to the farm over disinfection barrier (both for humans and vehicles); 

– changing of clothes and disinfection of hands and footwear before entering the holding and after leaving it; 

– no exchange of equipment, feed and bedding with other farms; 

– bringing dead or part of wild boar into a pig farm territory is forbidden, no contact to any part of feral pig at the 
farm territory (in compliance with point 7. of Article 15.1.3. of the OIE Terrestrial Code); 

– bringing green fodder to the farm territory is not allowed; 

– it is only allowed to use feed that has been kept for the last 30 days in the way that no animals (and possibly 
contaminated humans) have no contact with it or it has been heat-treated outside the farm; 

– it is only allowed to use bedding that has been kept for the last 90 days in the way that no animals (and possibly 
contaminated humans) have no contact with it; 

– animal keeper explains biosecurity measures to farm workers and household members and orders additional 
measures after visiting woods; 

– territory of the farm is fenced to avoid contacts between domestic pigs and wild boar and the other wildlife (in 
compliance with point 7. of Article 15.1.3. of the OIE Terrestrial Code).  Also, all food, manure, slurry and farming 
materials must be protected from any contact with wild boar (in compliance with point 7. of Article 15.1.3. of the 
OIE Terrestrial Code).; 
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– swill feeding is forbidden, §5. 

In the areas under restrictions home slaughtering must be notified to local veterinary centre who will organise the 
supervision and, if necessary, sampling. Pig farmer also has to draw up biosecurity plan and it should be approved by 
Veterinary and Food Board. Implementation of biosecurity plan must be recorded. 

Implementation of biosecurity rules are inspected during farm inspections. Each year all pig farms are inspected. Beside 
controlling implementation of biosecurity rules, general information about the farm is also collected (herd structure, 
movement of pigs – to farm or slaughterhouse/home slaughter, deaths. 

Results of the inspections in 2016-2018 are: 

– in 2016 233 pig farms were inspected, from which 50 received precept (mainly about improving biosecurity plan. 
Cleaning and disinfection, fencing) 

– in 2017 194 pig farms were inspected, from which 9 received precept (mainly about improving fencing) 

– in 2018 132 pig farms were inspected, from which 16 received precept (mainly about disinfection). 

The major awareness campaigns were devised by the Veterinary and Food Board, Ministry of Rural Affairs (compliance 
with point 2. of Article 15.1.3. of the OIE Terrestrial Code): 

– Video materials and posters about biosecurity measures during the hunting and processing the carcasses 

– Posters for the domestic pig farms about the biosecurity measures 

– Posters at entry points of travellers from the third countries 

– Regular meetings with hunters and pig farmers 

– ASF situation updates and biosecurity requirements in hunters’ magazine and webpage 

– ASF as part of hunters’ trainings to get hunting permit 

– Calendars 2018 for pig farmers:12 months with different biosecurity rules with humorous pictures 

– Special ASF webpage posts information on African Swine Fever: https://www.agri.ee/et/seakatk     

– Meetings with National Reference laboratory, Environmental board, Environmental inspectorate, veterinary 
associations, hunting associations, representatives from the farming sectors, transport company association, etc. 

 

 

https://www.agri.ee/et/seakatk
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Annex 3 

Density of wild boar in spring before parturition based on hunters` estimations (left row) and minimum density 
of wild boar in spring before parturition based on combination of data of hunters` estimations and bag statistics. 

The size of red dots expresses the minimum number of underestimated animals. 

 
 

Annex 4 
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HUNTING MANAGEMENT 

Several measures have been implemented to minimize ASF spread to domestic pigs. 

Selective hunting is implemented- hunters focus on shooting adult and sub-adult females. From all hunted adult and sub-
adult wild boar – at least 50% have to be female and 50% sub-adults. Sub-adults are 6-12 months old wild boar and adults 
are older than 12 months. 

By the decree of Environmental Board additional feeding is not allowed, unless for bating (max 100 kg of feed per feeding 
place per month, on ground max 5 kg of feed per feeding slot/place). The minimum distance of feeding/bating places is 
1 km and max 1 feeding place for the 1000 hectare is allowed. Also, all feeding places must be registered. 

By the decree of Environmental Board hunters must notify VFB regional office by-email about hunted wild boar and 
found dead wild boar (in compliance with point 1 of Article 15.1.3. of the OIE Terrestrial Code). For hunted wild boar, 
the information must contain name of the hunter, phone number, date of the hunting, number of hunting licence, sex of 
the hunted wild boar, age estimation, place of the hunting. 

Carcass collection 

Wild board which are found dead, are buried in the same place if possible. Burial is carried out by hunters and they have 
to notify local veterinary centre about finding dead wild boar. Official from country veterinary centre has to take the 
sample and give instructions regarding burial (burial hole must be at least 0,5m in depth) or using container system.  
Burial place must be disinfected. 

If burial is not applicable, container collection system for positive wild boar has been organised. Containers are placed in 
the areas where ASF has been diagnosed in wild boar. Rendering plant changes full container (locked and solely for wild 
boar carcasses and related to ASF and also for wild boar offal) with empty container once a week/in case of the need, 
based on information received from hunting club. Containers are collected with separate truck and cleaned and disinfected 
each time. Full containers will be taken into rendering plant for incineration. Hunters are provided with disinfectants for 
their vehicles. Hunters are responsible of carrying carcasses from the finding place to containers. 

Biosecurity during hunting 

All hunting equipment (vehicle, boots, clothing etc.) must be cleaned and washed after hunting; vehicles used to transport 
hunted wild boar and animal by-products must be leak-proof; storage room for hunted wild boar and equipment in hunting 
lodges must be cleaned and disinfected. Hunted wild boar must be kept in cold storage room until ASF testing results 
have arrived (positive carcass must be taken into special container). Hunted wild boar cannot be taken outside from 
hunting ground before test results have arrived. If the tests results are positive then storage place, all equipment and 
transportation means are disinfected under the supervision of veterinary inspector/official veterinarian. Offal is gathered 
into containers and not left into woods. 

 

 


